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R EPRÉSENTANS  DU  P^UPLE^ 

««Quand  une  République  eft  parvenue  à détruire  ceux 
«>  qui  vouloient  la  renverfer  , ‘il  faut  fe  hâter  de  mettre 
>»  fin  aux  vengeances  , aux  peines  & aux  récompenfe» 

»'  même. 

»> Il  vaut  mieux  alors  pardonner  beaucoup , que 

» punir  beaucoup  , exiler  peu  qu’exiler  beaucoup  j . . , , , , ^ 
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» il  faut  rentrer  le  plutôt  que  loti  peut  dans  train  ordi- 
» naire  du  gbuveinemtnt  où  les  lois  protègent  tout,  & ne 
i>  s’aiment  contre  ptrfonne.  »> 

Tels  font  les  principes  que  Moniefquieu  nous  a tranfmis; 
tels  iont  ceux  que  la  fagelle  & l’humanité  me  fcmblent  nous 
diétu'  de  iuivie  dans  les  circoiiftances  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Mais  la  République. n’a  pas  encore  détruit  tous  fes  enne- 
jnis  , me”  dira-  c-on  peut  étire,  La  République  conftituée 
exîiie  ié>llemeiu  depuis  plus  d’un  an  ; bile  s’eft  fait  recon- 
noître  par  la  prcfque  totalité  des  puKTances  de  l’Europe;  la 
guene  de  religion  qu  on  lui  avoir  fufeitée  dans  l’inrérieur  eft 
éteinte;  la  paix  règne  dans  les  dépattemens  long-temps  ra- 
vagés pat  ce  fléau  deflrudreur  ; la  République  n’a  plus  d’en- 
nemis qu’elle  puifle  redouter.  Elle  eft  aflez' forte  , elle  eft 
allez  puiflanre  poiir'èire  jufte , elle  feft  même  alîèz  pour  être 
généreule. 

Cependant  les  divers  melTages  du  Direéloire  exécutif,  en 
réponle  à ceux  par  lelquels  le  Confeil  lui  avoit  demandé  des 
renftignemcns  relatifs  aux  prêtres  infermentés , ont  fouvent 
annoncé  que  par  eurs  fuggeftions  ôc  leurs  menées  le  fanatilme 
fe  ranimoit  üans  la  plupart  des  départemens  de  la  P^épubli- 
que  , ôc  que  leur  prefence  dans  la.  lociété  pourroit  être  dan- 
gereufe.  Je  le  crois  jufqu’à  un  certain  point.  Il  eft  des  maux 
réels  que  nous  ne  pouvons  nous  dillimuler , Ôc  auxquels  nous 
devons  tâcher  de  remédier  ; mais  il  en  eft  aufli  d’imagi- 
naires , ou  du  moins  que  la  prévention  ôc  l’cfprit  de  parti 
exagèrent , Ôc  que  nous  devons  éviter  d’aigrir  par  des  moyens 
viol î.  ns  ou  même  feulement  mrempeftifs. 

Qui  de  nous  ignore  que  la  manie  malheureufemenr  trop 
comnvune  de  vouloir  palier  pour  ce  qu’on  appelle  vulgaire- 
ment im  philofophe  ou  un  efprit  fort  apporté  beaucoup 
d’hommes  irieflechis  à aftcéler  de  condamner  tous  les 
cubes  ? 

Nous  ne  pouvons  nous  diflimuler  que  la  funefte  doéirine 
des  Hebert  ôc  des  Chauineue  a fait  des  prolélytes  même 
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parmi  des  hommes  qui , comme  fes  propagateurs , n’avoîînt 
pas  de  grands  rtmoids  à étoufter  -,  & nous  lavons  que  rim- 
piéré  a aufli  fon  intolérance.  De  là  vient  que  beaucoup  de  ces 
hommes  égarés  appellent  fanatiltTie  rattachement  je  plus  rai- 
fonnable  à une  religion  quelconque.  C’ell  fur  tout  parmi  les 
habita  ns  des  campagnes  qu’ils  prétendent  trouver  cette  paf- 
lion  exaltée  au  plus  haut  degré  , parce  que  cette  claife  de 
citoyens  fuit  avec  refpeâ:  les  habitudes  religieufes  de  fes 
pères.  Ah  î fans  doute  , on  les  voit  ces  hommes  limples  Ôc 
droits  rendre  un  hommage  pur  Ôc  conhant  à la  Divinité. 
Eh  ! qui  plus  que  ceux  qui  par  leurs  loms  foliiciténc  ^ re- 
cueillent chaque  jour  les  bienfaits  de  la  nature,  doit  éprou- 
ver le  befoin  d’honorer  Ion  auteur  ? Mais  ces  difpofitions , 
loin  de  caufer  de  l’inquiétude  aux  légiflateurs  , doivent  les 
raffurer  ôi  leur  faire  fentir  le  parti  qu’ils  peuvent  en  tiret 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  fociécé,  fi  elles  font 
bien  dirigées.  Le  jour  où  le  peuple  fiançais  cdîeroit  de  ref- 
pecter  la  religion  , les  lois  douces  & indulgentes  de  la  démo- 
cratie celîeroient  de  lui  convenir  j car  moins  la  religion  ré- 
prime , plus  les  l '>is  civiles  doivent  être  réprimantes. 

Je  conviens  cependant  d’après  Monte hjuieu  , que  la  rtli- 
gion  qui  eft  i.>  | Jus  généralement  adoptée  de  fuivie  en  France , 
je  veux  dire  L religion  catholique  , n’cft  pas  celle  qui  convienr 
le  mieux  à une  République  , Sc  que  la  religion  proteftam» 
qui  ne  reconnoît  point  parmi  fes  miniftres  de  prééminence 
extérieure,  efl  bien  plus  conforme  aux  principes  d égalité, 
qui  font  la  baie  de  notre  gouvernement.  Mais  d n’ell  pas  an 
pouvoir  du  Rgiflateur  de  changer  la  religion  dominante  ; U 
ne  pouiTviit  pas  mêm'e  rentteprendre  fans  danger  j ôc  lorfque 
des  hommes  immoraux  Sc  téméraires  détruifirent  pour  un 
temps  toute  elpèce  de  culte  en  France,  il  ne  falJoic  pa$ 
moins  que  la  pudlance  inconcevable  de  la  lerieur  qui  légnoic 
alors  pour  comprimer  rdî©r  des  opinions  rdigicufes  qu'on 
voulait  anéantir.  Un  prince  qui  emieprend  dans  fon  état,  dit 
Montefquieu,  de  déuii.ie  ou  de  changer  la  religion  domi’' 
nante,  court  plus  de  nfques  de  voir  une  révolunon , cpiç  pat 
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^quelque  tyrannie  que  ce  foit , parce  qu’un  état  ne  change 
pas  de  religion , de  mœurs  & de  manières  dans  un  inftant 
*r  aulîi  vite  que  le  prince  publie  l’ordonnance  qui  établit 
une  rtligion  nouvelle. 

Puifquc  la  plupart  des  Français  ne  font  ni  ftoïciens  (i),  ni 
proteltaiis,  & qu'ib  font  catholiques , vous  devez  donc  ref- 
peéter  la  religion  catholique  , & vous  devez  auilî  exiger 
qu’elle  foit  tolérante,  & empêcher  qu’on  abufe  de  fes  pté- 
.ceptes  poiu;  troub.tr  l’ordre  civil.  Mais  ce  feroic  aller  trop 
loin  ; c«  feroit  violer  le  principe  facré  de  la  liberté  des  cultes 
que  d interdire  des  pratiques  religieufes  qui  ne  contrarie- 
loieiit  en  tien  l’ordre  de  la  fociété  , & ce  feroit  véritable- 
ment les  interdire  que  de  profcrire  indillinaement  tous  ceux 
qui  en  fout  les  mimftres,  comme  on  ne  l’a  propofé  que  trop 
iouvenc.  . i i 

Il  fcuu  donc  prendre  des  mefures  pour  punir  déformais  in- 
dividuellement tour  homme  c|ui , fous  prétexte  d’une  religion 
quelconque,  troubleroit  idrdre  civil, & fixer  la  légiflation  pour 
le  pafTe^  puifqudn  prétend  quelle  ne  i eft  pas. 


(i)  Il  ny'a  jamais  eu  de  feâie  dont  les  principes  f ITent  plus 
dignes  d“  ’liomme,  & plus  propres  à former  des  gers  de  bien  que 
ceilt'  des  ft  ïciens.... *  * ' ^ 

• F îr  lloïcîens  regardoîent  comme  une  cbofe  vaine  les 

richeireî , les  grandeurs  humaines  , la  douleur  , 1er.  chagrins  , les 
p.aihrs  , lis  n^étoient  occupés  cju^à  travailler  au  bonheur  des  hom- 
, à exercer  les  devoi  f de  la  focië  é.  Il  femblo-t  onhls  regar- 
daüent  ret  efpru  fdcré  quhis  croyoient  êire  en  eux-même.; , comme 
une  qfpece  de  providence  favorable  qui  veilloii  fur  le  genre  hu- 
main ° 

Nés  pour  la  fociété  , ils  croyoîent  tous  que  leur  deftin  étoît  de 
travailler  pour  elle  : d aiitrmt  moins  à charge,  que  leurs  rérompenfes 
croient  toutes  dans  eux-mêmes  • qu’heureux  par  leur  ph  lofophie 
feule  , il  fembloit  que  le  feul  bonheur  des  autres  put  augmenter  le 

Montesquieu,  Efprit  des  Lois  , /zvre  24  , c/zapûre  10. 
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Je  croyois  îai  queftion  relative  a la  mife  en  liberté  des 
prêtres  léclas  ou  déportés  pour  caufe  de  non  prtft  uion  de 
idrment  J décidée  depuis  long-temps^  el.eltlcau  moins  au 
tribunal  de  la  juflice  ôc  de  l humanité.  Ex  minons  h elle 
ne  red  pas  également  par  les  principes  & par  la  politique: 
car  c’eft  toujours  là  , c’eft  toujours  aux  principes  qu  il  h«nc 
revenir,  (i  vous  voulez  faire  des  lois  juftes,qui  comiuandenc 
le  refpeéfc  5c  la  confiance  du  peuple,  & qui  portent  avec 
elles  cette  force  morale  que  leur  donne  l opinion  publique  , 
qui  les  approuve  , indiépendamment  de  la  loumiliion  t xté- 
neure  que  le  citoyen  leur  doit  encore , lors  même  que  Tps 
lumières  lui  en  montrent  le  danger  ou  l injurtice. 

Sous  le  rapport  des  principes,  la  queftion  ne  me  paroïc 
pas  fufceptlble  de  la  moindre  cifnculcé.  il  s a^u  en 
d’htimmes  punis  pour  fait  de  non  prtfianon  d un  Icrtncnt 
que  la  loi  leur  avoic  déféré  pour  confevvcr  la  faculté  d exer- 
cer publiquement  les  fonctions  de  leur  mmifiere,  comme 
prêtres  , mais  dont  elle  ne  leur  avoir  point  fait  un  devoir, 
piîirqiie  , nonobftAjnt  ce  refus  , ils  confcrvoient  le  libre  6c 
entier  exercice  de  leurs  ciroits  de  ciioyen.  ( e na  donc  été 
que  par  une  violation  des  principes  ^ fouvent  inévitable  ëc 
quelquefois  nécefiuée  par  la  réfiftance  des  partis  oppofés 
dans  les  moiivemens  rapides  d’une  révolution,  qu  on  a 
transformé  en  délit  un  refus  que  la  loi  permettoit , p if- 
qu  elle  ne  le  défendoit  pas.  Dans  la  chaleur  du  combat  , tous 
lès  moyens  de  défenfe  font  de  droit  naturel  Les  clrconf- 
tanccs  dans  lefquelles  fut  rendue  la  loi  qui  ordonnoit  la 
déportation  ou  la  réclufion  de  tous  les  prèrres  non  fermentés, 
étoient  extrêmemeut  prelfiantes.  Il  s’agilfoit  de  renverlcr  le 
trône  pour  fonder  la  République^  IfS  prêtres  qui  avoient  refufé 
de  prêter  le  ferment,  en  étoient  évidemment  les  plus  zélés 
& peut-être  les  plus  piiifiaus  défeofcius  ; ôc  quoiqu’ea  mon 
panicLilier  j ’cidle  dehié  qu’on  put  vaincre  leurs  efiofcs  par 
des  moyens  moins  violens,  ëc  q u.  eufient  permis  de  dif- 
tui2[uer  les  innocent  des  coupables,  je  fentois  que  cela 
étou  impofiible,  ëc  je  regardai  alors  la  déportation  en  nulfe 
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ae  tous  îês  pretres  non  fermenrés  comme  un  malheur  ne- 
cefïire  par  les  circonftances  de  la  révolution.  Mais  aujour- 
d hui  que  le  calme  a fuccedé  aux  orages  révolutionnaires  ^ 
puiique  iioiis^  avons  vu  luire  parmi  nous  le  jour  où  Téta- 
bhirement  d une  conhitiuion  fondée  fur  la  déclararron  des 
diviits  & oes  devoirs  du  citoyen  a fubihtué  des  principes 
immuables  a I arbitraire  , rien  ne  peut  nous  difpenfer  de 
leur  en  faire  1 application  : car  enhn  s’il  eft  de  droit  naturel 
de  tuer  fon  alîallin  dans  le  combat , cette  mefure  extrême 
n efl:  point  permife  lorfqu  il  eft  terraile , Ôc  qu’il  peut  être 
mis  foui  la  main  de  la  jullice.  J es  prêtres  qui  font  foup- 
çonnes  a être  les  ennemis  de  la  République,  font  aujour- 
d hui  dans  1 impuidance  de  lui  nuire  : le  (alut  public  n’exige 
donc  plus  que  Ion  emploie  con  re  eux  des  mefures  hors 
des  règles  communes  : ils  doivent  donc  être  jugés  comme 
tous  les  autres  français.  S’ils  font  coupables  de  quelque  dé- 
lie caraélérifé  tel  par  une  loi  anterieure,  if  faut  les  punir ^ 
s ils  ne  font  que  fufpeébs,  il  faut  les  i’urvelller  avec  foin; 
mais  dans  ce  cas  même  , & fur-tout  s’ils  font  innocens  , & 
qu’ils  fe  foumettenc  au  pade  focial  des  Français,  s’ils  de- 
viennent citoyens  en  un  mot,  ils  doivent  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  â Ce  titre  honorable,  â la  charge  d’en 
plir  les  obliganons. 

^ Mais  vous  allez  jeter  tout-à<oup  dans  la  foclété 
dira*t'On  , un  giand  nombre  d hommes  qui  vont  y mettre 
le  trouble  en  rep  ndant  des  maximes  contraires  aux  bafes 
fondamentales  de  la  conflitutîon.  Je  ne  vous  ai  parlé  juf- 
qu  ici  que  des  princjipes  : c elf  le  cas  d’examiner  n la  poli- 
tique le  permet 

F)  â|pord , confequent  dans  les  véritables  principes , j& 
vous  redirai  que  la  meilleure  politique  pour  un  gouverne- 
ment quelconque  eft  d’être  juite  envers  tous,  qu’il  s’affer- 
mit ainfi  par  ralTenrimenf  & la  confiance  de  tous  les  o^ens 
de  bien  J & réduit  fes  ennemis  â la  boute  Sc  au  filence. 
Il  ett  une  autre  confidératioii  impartante  qui  le  joint  à 
Celle  ci  ; c efi:  celle  reiadve  a 1 intérêr  que  les  prêtres  reclus 


înfpîrent  à leurs  partifans , & même  à <les  perfonnes  in- 
différentes , par  l'efpèce  de  perfécution  apparente  dont  ils 
font  l’objet,  à l’avantage  qu’ils  en  retirent  pour  le  Uicces 
de  leurs  deffcins.  Tout  ce  qu’ils  gagnent  de  coinidcranon 
par  ce  moyen,  la  République  le  perd  dans  lelprit  dune 
multitude  féduite  & même  de  bonne  foi.  En  apprenant 
qu’ils  font  dénués  de  tout,  qu’ils  manquent  en  ce  momoiu 
des  chofes  les  plus  nécelTaires  à la  vie , on  oublie  la  Ven- 
dée , les  troubles  du  Jura  , les  mallacres  des  departe  nens 
d’Ille-&:  Vilaine  & du  Morbihan;  on  ne  voir  plus  en  eux 
que  des  hommes  accablés  d’âge  & d’infirmites , ou  expofes 
à toutes  les  horreurs  du  befoin;  on  murmure  contre  le 
ooLivoir  qui  les  punit  ainfi  fans  dilVmflion  cl  innocens  (X  <ie 
coupables;  car  l’humanité  eft  le  premier  Lntimem  qui 
afftde  le  cœur  de  l’homme;  il  ne  peut  etre  balance  que 
par  la  conviâion  d’une  grande  juftice  dans  la  peine  que 
l’autorité  inflige  même  au  coupable. 

Les  hommes  les  plus  iang-reux  parmi  ceux  dont  il  elt 
. ici  qneftio.n  , le  favent  bien.  Soyez  allures  que  ce  ne  lont 
pâs  eux  Oui  vous  dernandenc  leur  nnfe  en  t ^ 

fentent  trop  combien  il  efl  avantageux  pour  eux  de  pou- 
voir fe  dire  petfécutés.  Il  en  eft  même  quelques-uns  qui, 
dans  le  délire  de  leur  imagination  exaltée,  jouillent  des 
privat'ons  qu’on  leur  lait  éprouver . car  dt  même  que 
chacun  de  nous  , en  lifant  l’Mftoire  des  Républiques  an- 
ciennes, & même  des  gouvernemens  modernes , s eft  lenn 

pénétré  d’une  noble  émulation  , de  ce  defir  pur  qui  eft 
déjà  une  jouiffance  pour  une  ame  honnête,  de  marcher 
fut  les  traces  de  ces  hommes  recommandables  qm  ont  bien 
mérité  de  leurs  conciroyens  pat  une  vie  fans  tache  éé  des 
fervices  tendus  à la  patrie  ; de  même  quetqnes  elptits 
foibles  dont  l’artenrion  a été  malhei.tenfement  d rigee  . en 
lifant  le  martyrologe  , fe  font  fentis  preffés  du  dehv  d imi- 
ter ceux  qui  ont  le  plus  fouffert  pour  foutemf  eiits  opi- 
nions  religieufes.  De  là  les  cilices  quand  leur  re  igicjn 
minoit , & l’efpèce  de  fureur  qu’ils  metteiic  aujoutd  hiu  a 
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ces  abfufcü- 

conviaion  & leur  hypocrifie  produit  le  même  effet  fur  les 

auT'f  r ' ^ * abufent , & fur  les  âmes  compatilîàntes 

qm  fout  einues  par  leurs  véritables  foufFtances/  Vous  ne 
Vous  faites  pas  d idee  de  Ijifcendant  prefque  futnaturel  que 
leur  donnent  cette  efpece  de  réfîgnation  feinte,  & Fidée  de 
feifeuition  dont  ils  fe  difent  les  objets  3 parce  qu’ils  veulent  ' 

uniquement  vivre  fidèles  à leur  religion  , qu’ils  font 
alfocies  dans  leur  reclufion  à des  hommes  véritablement 
probes  & incapables  de. troubler  la  République. 

Voulez- vous  les  dépouiller  de  cette  efpèce  de  preftiae  • 
voulez  vous  , en  un  mot , n’en  faire  que  des 'hommes  ofoi- 
naires  aux  yeux  meme  de  ceux  qu’ils  abufent  ; remettez- 
Jes  dans  la  fociete  , a la  charge  de  fe  foumettre  aux  lois 
communes.  De$-lors  leur  mafque  tombe.  S’ils  veulent  trou- 
blef  letat,  vous  les  piiniffez  conformément  aux  lois,  & 
leur  jufte  punition  eft  approuvée  par  tous  les  gens  de  bien,, 
quelque  aveugles  qu  ils  aient  été  fur  leur  compte.  Ils  pour- 
ton  bien  fananfer  quelques  efprits  foibks  , mais  ils  ne  per- 
ïiiadcronr  jamais  a la  majorité  des  citoyens,  que  le  souverne- 
inent  qui  aura  refpefté,  à leur  égard,  les  principes , malgré 
Ja  fufoicion  qud  avoir  comte  eux;  que,  le  gouvernement 
qui  afiutera  a chaque  individu  le  libre  exercice  de  fon 
Culte,  Si  qui  le  montrera  conftamment  jufte  envers,  tous  (StT 
pour  tous,  foit  un  gouvernement  tyrannique  & conrraire 
aux  maximes  de  ce  livre  fubi, me  qu’ils  appellent  * 

flans  -equcl  le  trouvent  les  principes  de  la  morale  la  plus 
pure,  ue  la  f.tinte  égalité  , & de  cette  douce  fraternité  qui 
(devt-ült  unir  tous  les  hommes  , & qui  fert  de  bafe  à notre 
pat.e  m^ial.  U aulêurs,  la  conduite  & les  préceptes  de  ceux 
d entre  eux  qm  font  véritablement  honnêtes  & probes  & 
a!  en  eft  certainement  beaucoup , éokireronf  les  hommes 
«I  bonne  fài  for  igs  iHîsiitions  des  hypoerkes  féditieux 
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s’il  s’en  trouve  ; 6c  la  ralfon  de  la  multitude  enfin , qui  ; 
quoique  habituellement  foumife  à leur  influence  , s’éman- 
cipe pourtant  quelquefois  , comparera  la  conduite  du  gou- 
vernement avec  leur  dodrine  perturbatrice , finira  par 
s’en  affranchir  : au  lieu  que  la  fuperftition  fubfiftera  toujours 
fl  vous  leur  laiflez  le  prétexte  de  fe  dire  perfécutés.  Ils  ne 
répandront  pas  moins  le  poifon  du  fanatifme  par  leurs  écrits 
& par  les  communications  qu’il  eli:  impoflîble  de  leur  inter- 
dire entièrement  avec  leurs  partifans , d’autant  plus  em- 
prefles  à les  rechercher,  qu’on  voudra  les  en  empêcher. 

Ainfi  , vous  avez  tout  à gagner  du  côté  de  la  politique  , 
à leur  enlever  le  plus  puiflant  motif  d’intérêt  qu’ils  aient , en 
leur  rendant  la  liberté  , à la  charge  par  eux  de  fe  foumettre 
aux  lois  de  la  République. 

Les  principes  ôc  la  politique  fe  réunifient  donc  â la  juftice 
& à i’humaniié  , pour  vous  déterminer  à adopter  en  ce 
point  le  projet  de  la  commiflion.  Mais  devez -vous  difpen- 
fer  les  miniflres  des  cultes  de  la  déclaration  ou  promefle 
de  foumiflîon  aux  lois  de  la  République  , que  les  lois  des 
I l prairial  an  3 ^ & 7 vendémiaire  an  4,  avoient  exigée 
d’eux  ? Je  vous  ai  déjà  manifefté  mon  opinion  fur  cetce 
queftion,  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  le  projet  d’a- 
brogation des  lois  pénales  pour  caufe  de  non  preftation  de 
ferment , ou  refus  de  faire  cette  déclaration. 

Quoi  qu  en  ait  dit  la  commiflion , je  penfe  que  vous  ne 
devez  permettre  à aucun  miniftre  d’un  culte  quelconque 
l’exercice  public  de  fes  fondions , qu’autant  qu’il  aura  dé- 
claré formellement  qu’il  veut  vivre  fournis  aux  lois  de  la 
République,  ou  que  par  fon  infcription  fur  leregiflre  civique 
de  fon  canton  6c  remplilTant  d’ailleurs  les  autres  conditions 
prefcntes  par  1 article  3 de  la  coiiftitution  pour  être  citoyen 
français  , il  aura  donné  une  preuve  morale  3c  matérielle 
de  îbn  adhéflon  au  pade  focial  qui  a fondé  la  Répu- 
blique, ^ 

Certes  une  pareille  condition  n’a  rien  d’attentatoire  â la 
liberté  des  cultes.  La  commiflion  convienc  elle-même  que  la 
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déclaration  exigée,  fans  addition  ni  reftriélion , telle  quelle 
avoit  été  prefcrite  par  les  lois  des  1 1 prairial  an  3 , & 7 
vendémiaire  an  4 > bornant  à exprimer  i’obéifïànce  au 
gouvernement  aéluellement  établi , ne  frappoit  en  effet  fur 
aucune  opinion  religieufe , ne  renfermoit  rien  qui  ne  fût 
l’étroite  obligation  de  tous  les  Français  ^ & que  ne  prefcri- 
vifTent  toutes  les  religions  qu’ils  profefTenr.  Cependant  elle 
n’a  pu  fe  difîîmuler,  ajoute-t  elle  , que  cette  déclaration, 
parce  qu’elle  étoit  exigée  des  prêtres  feuls  portoit  atteinte  à 
l’égalité  qui  doit  régner  entre  eux  & lès  autres  citoyens,  parce 
qu’elle  étoit  généralement  mal  interprétée , violoit  l’inno- 
cente liberté  des  confciences  ; que  fur -tout  deftinée  a ga- 
rantir l’ordre,  elle  étoit  devenue  inutile,  même  dangereufe  à 
. la  liberté  publique  ; elle  couvlut  que  cette  mefure  peu 
conforme  aux  principes  eft  fur -tout  impérieufement  repoüfTée 
par  les  circonft^nces. 

Sans  doute  il  feroit  contraire  aux  principes  de  violer  à 
l’égard  des  miniftres  des  cultes  l’égalité,  qui  efFune  des 
premières  bafes  de  notre  conftitution  * mais  l’égalité  ne 
confifte  point  en  un  traitement  égal  pour  tous  les  citoyens, 
dans  quelques  circonftances  qu’ils  fe  trouvent  j elle  confifte 
en  ce  que  la  loi  foit  la  même  pour  tous  dans  les  mêmes 
circonftances  : ainfî , par  exemple  , l’égalité  n’eft  point  violée 
à l’égard  des  citoyens  qui  compofent  l’armée  de  terre  ôc  de 
mer,  parce  qu’ils  font  fournis  à des^ois  particulières  pour 
‘ la  difeipline,  la  forme  des  jugemens,  te  k nature  des  peines  y 
mais  elle  le  feroit  fi  quelques-uns  de  ces  individus  étoient 
fournis  à des  lois  qui  ne  feroient  pas  communes  à tous  5 
elle  le  feroit  par  la  même  raifon  à l’égard  des  miniftres 
du  culte  catholique , fi  la  loi  leur  impofoit  une  obligation 
qu’elle  n’impoferoit  pas  aux  miniftres  des  autres  cultes  ^ 
mais  elle  ne  le  feroit  certainement  pas  , parce  que  le  lé- 
giflateur  exigeroit  de  tous  les  miniftres  des  cultes  indiftine- 
îcment  une  déclaration  à laquelle  ne  feroient  pas  aftreints 
Us  autres  citoyens,. 

, - Mais  ^ dit  la  commifïïon  j vous  n avouez  les  fondions 
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d’aucun  cuire  > vous  n’eri  falariez  àucun  ; U n y a plus  de 
prêtres  devant  vous  : poiircj’ioi  donc  diftinguep  encore  le 
prêtre  ? Non  fans  doute  : nous  ne  reconnoiffons  plus  de 
prêtres  comme  londionnaires  publics;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  difitmuler  cju’il  exifte  des  citoyens  'qui  exercent 
les  fondioîis  des  divers  cultes  , & par  conféquent  une  pro- 
feflîon  qui  intérelTe  efTentiellemenr  les  mœurs  publiques.  A ce 
titre  nous  avons  le  droit  de  les  furv  ” dis  - je  ? 


des  cultes  étant  reconnu  , peut-on  raifonnablement  con- 
tefter  au  légidaceur  celui  d’exiger  des  miniftres  qui  s’y  li- 
vrent une  garantie  puiement  morale  & civile , avant  de  leur 
permettre  d’exerccr  publiquement  leur  profeffion?  Comment, 
quand  la  conftitution  vous  défend  d’admettre  dans  les  ar- 
mées françaifes  aucun  étranger  , s’il  n’a  point  acquis  le  droit 
de  citoyen  français , à moins  qu’il  n’ait  fait  une  ou  plufieurs 
campagnes  pour  l’établilTement  de  la  république , on  précen- 
droit  qu’dle  ,vous  a interdit  le  droit  d’exiger  la  même  ga- 
rantie de  la  part  de  ceux  qui  fe  deftinenc  à profelTer  la 
morale  publique!  J’en  appelle  â vous  tous  , obfervateiirs 
fages  & éclairés  , qui  favez  combien  les  religions  influent 
fur  les  mœurs  , & combien  les  mœurs  influent  fur  la  tran- 
quillité ôc  fur  la  profpérité  des  états  ! Jugez  s’il  eft  de  votre 
devoir  de  vous  alTurerj  par  tous  les  moyens  juftes&  poflîbles , 
delà  fidélité  de  ceux  qui  doivent  exercer  publiquement  des 
fonétions  fi  importantes. 

Mais  J dit-on,  le  moyen  que  vous  propofez  eft  injufte  Sc 
inutile.  Il  eft  injufte , parce  que  généralement  mal  inter- 
prété il  viole  l’innocente  liberté  des  confciences.  Arrêtez  : 
je  fais  le  refped  que  l’on  doit  avoir  pour  tous  les  fcru- 
pnles  religieux  ; je  connois  leur  influence  fur  le  bonheur 
de  ceux  qui  en  font  afFedés;  je  n’ignore  pas  le  degré  d’énergie, 
ni  le  genre  de  courage  qu’ils  donnent  aux  âmes  les  plus 
foibles;  je  ne  vous  propoferai  point  de  les  heurtçr.  Laiflez 
aux  confciences  les  plus  timorées  toute  la  liberté  qui  leur 


l’article  356  de  la  conftiturion  nous 


Or,  je  le  demande,  ce  droit  de  furveiilance  fur  l’exercice 


devoir. 


elî  néceflaire  pour  leur  tranquillité.  Prefcrivez  aux  miniftrei 
des  cultes  une  formule  de  déclaration  telle  que  tous  leurs 
fcrupules  foient  levés  j ^Ju’ils  aient  la  faculté  de  déclarer 
purement  & fimplement  qu’ils  fe  foumettent  au  paéle  focial 
des  Français , je  veux  dire  à la  conftitution  de  Tan  3 de  la 
République , ou  de  faire  un  adte  matériel  & non  équivoque 
de  leur  foumiffion  à cette  conftitution,  en' s’infcrivant  lur 
le  regiftre  civique  de  leur  canton  , Ôc  rempliffant  d’ailleurs 
les  autres  conditions  néceftaires  pour  devenir  citoyens 
français. 

Ils  font  retenus , dites-vous , par  une  faufle  interpréta- 
tion des  intentions  du  légiflateur  qui  leur  prefciit  une  dé- 
claration y ils  confondent  avec  la  promeffe  d’obéir  aux  lois 
l’engagement  de  faire  toutes  les  adtioi-^s  que  ces  lois  au-  " 
rorifent.  J’aime  à croire  que  c’eft  le  feul  motif  de  la  plu- 
part de  ceux  qui  ont  refufé  jufqu’ici  de  faire  la  déclara- 
tion qui  leur  étoit  demandée  : cependant , fi  dans  une  quef- 
tion  de  cette  nature  la  générolité  permertoit  de  s’indigner 
de  l’ignorance  qui  a donné  lieu  à une  ft  faufte  interpré- 
tation , je  vous  demanderois  ft  le  légiftateur  doit  s’abftenir 
de  faire  une'  loi  bonne  en  foi , parce  quelle  peut  n’être 
pas  bien  entendue  par  des  hommes  fans  lumières  ; mais  je 
fais  qu’en  tout.ee  qui  a rapport  aux  opinions  religîeufes , les 
erreurs  les  plus  abfurdes  méritent  toujours  la  plus  grande 
indulgence  : auiîi  ne  m’oppofé-je  pss  à ce  qu’on  ait  même 
pour  celle  dont  il  eft  queftion  la  plus  grande  condefcendance. 
Quelquesminiftres  d’un  culte  craignent  de  s’engager  contre  leur 
confcience  à faire  tout  ce  qui  eft  permis  par  les  lois,  en  pro- 
mettant de  s’y  foumettre.  Eh  bien  î en  promettant  foumifîion 
Sc  obéiftance  aux  lois  de  la  République , qu’ils  déclarent , 
s’ils  le  veulent , que  leur  intention  n’eft  pas  pour  cela  de  pro- 
fiter de  toutes  les  autorifations  ou  facultés  qui  leur  font  don- 
nées par  ces  lois , ôc  qui  font  contraires  aux  préceptes  de  la 
religion  qu’ils  profelTent , mais  que  du  moins  ils  falfent  une 
déclaration  qui  les  engage  formellement  ôc  notoirement  ^ fi 
je  puis  m’exprimer  ainfi  , à l’obéiftance  au  gouvernement 
âéluellement  établi , ôc  aux  lois  de  la  Répulique.  , 
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déclaration  ne  vous  offrira  qu’une 
évH^  ^ ® eftpai-conféquentinutiJe,  car  .1  eft 

r.e  t,  iîdèles  fans  le  promettre  , & 

avoir  promis.  A cda  je 

SdaraHm'T'  P°“^-  ‘légager  leur 

leurs  n ■ •'  ^ ‘-e  qui  potirroïc  leur  paroître  contraire  à 

m e?co?n'”°'“  ' “ ’•  ‘i 

envair’  ^ leurs 

en^agera.ns  contiendront  dans  les  bornes  du  devoir  les 

S leur'’f"''V^"'^  "^P”'  refuferoient  de 

qu’ils  aiirni*^  vioiei  , paice  que  ces  derniers  fentiront  bien 
S^s  obéir  ?"  ' P^"P'<^  '■‘®  doit 

vertSïrvé  connus  par  leurs 

P ves>s  Ôc  leur  accachemeni  aux  principes  de  la  reli- 

cette  promellb , & qu  ds  ofenc  enfuite  la  violer  par  -les 

ceifirement’’^'^'*®'  féditieux , ils  palFeront  iié- 

cellaireraent  aux  yeux  meme  les  moins  clair-voyans  pou.  des 

foi^rbes  ou  d-  cra  très  indignes  de  route  efpèceL  co^Tanct 
&des-Iors  ils  céderont  dette  dangereux. 

inutile Pj°‘«e(Tedont  il  s’agit  n’eft  donc  point 
in  avoir  démontré  plus  haut,  quelle  n’étoit  ni 

m noL’  principes  de  la  conftitution  : exa- 

5 iléT' r commiffion , elle 
eft  imperieufement  repoulTee  par  les  circonftances. 

Depuis  près  de  deux  ans,  la  conftitution  eft  établie.  Le 

6 rn^Tb^^r"’  difficultés  qu’il  a eues  à furmouter. 

& les  nombreufes  erreurs  qu’on  lui  a fait  commettre  a c°- 

co£ce‘T‘^^^®  I"  prononcé  de  répondre  à la 

ifiance,  du  peuple  , en  comprimant  toutes  les  fiiétions-  s’il 
«a  pas  apporté  toute  l’économie  poffible  dans  les  déSnffis 
pnbliques,  il  a regalanfé  prefqne  toutes  les  p.arties  de  l’a.i- 

e chaos , la  Conhance  seft  retabhe  dans  l’intérieur,  l’agricul- 


ture  & le  commerce  commencent  i refleurir  ; la  liberté  des  , 
opinions  & des  éledions,  celle  même  des  cultes  nont  plus 
été  un  vain  mot;  chacun  honore  à la  manière  & fans  trou- 
ble l'auteur  de  la  nature  ; en  un  mot  le  fort  des  français 
en  général  s’eft  fort  amélioré,  & il  n’en  eft  pas  un  de  rai- 
fonnable  aujourd’hui , qui  , quelle  qu’ait  été  aiuretois  fon  opi- 
nion politique,  ne  fente  qu’il  eft  de  fon  interet  de  confohder 
une  conftitution  à laquelle  nous  devons  de  fi  heureux  change 
mens  . & qui  d’ailleurs  eft  fondée  fur  des  ptincipes  que  la  la- 
eeffe  ne  peur  défavouer.  Au  dehors  , les  talens  des  generaux, 

& la  valeur  des  armées  de  la  République  ont  porte  le  nom 
français  au  plus  haut  degré  de  gloire  & de  confidetation  ; 
leur'courage  indomtable  & leurs  fucces  conftans  nous  don- 
nent enfin  l’efpo.r  d’une  paix  prochaine  & gbneufe.Que  vous 
r-fte  t-il  donc  à faire  en  ce  moment  ? A reparer  les  maux  que 
le 'crime,  l’erreur  & quelquefois  la  néceffité  ont  occalionnés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution; a faire  1°“'' 
tout  le  peuple  du  calme  dont  il  a fi  grand  bc foin  dans  l in- 
térieur ;&  quand  vous  marquez  les  premiers 
nouvelle  feffion  en  réparant  à l’égard  d un  grand  nombre  d m- 
viùus  i’injuftice  de  lois  ligoureufes  que  les  principes  mal  en- 
teudus  de  quel-iues  «ns  & les  crimes  réeb  de  quelques  autres 
avoient  provoquées  contre  tous  indiftinctement  . vous  devez 
au  moins  exiger  d’eux  une  garantie  morale  qu  ils 
à vos  lois,  & quiis  ne  chercheront  point  a »°ubler  la  tran- 
quillité de  l’Etat  , en  altérant  la  fiée lire  de 
envers  le  gouvetnement  que  le  peuple  français  s eft  donne. 

Oui  devons  ne  fent  p^s  au  contraire  «mbien  *1  ftroit 
imprudent  de  faire  refluer  dans  1 intérieur  de  la  Remibnque 
ui/grand  nombre  d’hommes  aigris  par  leurs  fouffrances , 
imbus  peut-être  encore  d’anciens  préjuges  ou  de  préventions 

que  les  ennemis  de  votre  ^ 

qué  d’entretenir,  & de  leur  permettre  d exercer 

ment  des  fonaions  qui  ont  une  fi  grande  influence  fut  es 

mœurs  & la  «anquillité  publique  , fans  exig^  d eux 

garantie  . qui  , comme  je  vous  Uu  déjà  démontré  , Icta 
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néce^airement  un  frein  même  pour  les  mal-înfentîonnés  ? 

^ JJ  ailleurs,  il  faut  être  de  bonne  foi  , voudriez*vou,s  kur 
donner  fur  les  prêtres  fages  & éclaires,  qui  fe  font  emprelïes 
de  donner  1 exemple  de  la  foumillî  >n  aux  lois  de  la  Répu- 
blique aulfitôc  qu’lis  ont  cru  pouvoir  le  faire  fans  blelfer 
a e icatefle  de  leur  confcience^  voudriez  vous  leur  donner 
ces  citoyens  elbmaoles  , auxquels  vous  devez  peut  - être 
en  Laitie  e retour  de  1 ordre  dans  plulieurs  deparremens, 
elpece  d avantage  de.  pouvoir  p..rfuader  à une  portion  du 
peuple  qu  ils  abuleroient  , qu’ils  font  les  minières  par  excel- 
ence  u culte  catholique , parce  qu’ils  n’auroient  point  pro- 
mis e le  loumettre  aux  lois  nouvelles  ? Ne  craind  noz  vous 
pas  qiMls  naccoiirmrmftnc  le  pet, pie  d croire  que  le  reflis 
dobeiltance  aux  lois  de  la  République  eft  un  devoir  dans 
Jeiu  religion  , & que  bientôt  les  fanatiques , mettant  le  prin- 
cipe en  aâion  , ne  levalTcnt  l’ecen  Jard  de  la  révolte  ? Ne 

avoir  éré  perrécutés , il?  ne 
enfi  1 J*'*  ^ pai'aîtroit  - il  pas  dangereux 

'«S  fc'iip'es  publics  une  feéfe  qui 
fes  nr^  pln5  mtoiéraute,  que  l’intolérance  eft  dans 

feule  puuiitifs,  & quelle  fe  regarderoit  comme  la 

feule  pure  comme  la  feu'e  agréable  d l’Etre  fuprême  ? 

oui  il  goi'vernemeut  defponque  , & 

voùdrnb’T  *"PP;'yef  de  l’influence  d’aucune  religion. 

dtrois  I de  routes,  fe  lui 

Citois  . La  IT.Z  multiplier  les  fedes  tdigieufes  ; plus  elles 

ont  nombrcufes&tlivifées,  moins  elles  feront  dannereufes 
& plus  votre  aurorué  s’affermira;  mais  je  parle  à d"s  lé^-’ 
qui  , fans  négliger  les  moyens  juftes  d’affermir  le  - 
^ouveuiemer.c  s occupent  auflî  eflénrlellcmeiu  de  roue  ce 
q peur  contribuer  au  bonheur  du  peuple  , & je  leur  di  • 

C aigiKz  1 effet  de  toutes  les  divifions  qui  ont  pour  obier  des 

«ci  <««  go„„„a„> , eli„ 

tant  ordmaircment  d’au- 

tant pms  tottes  , que  la  drverfité  d’opinions  qm  leur  a do.mé 
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nalfftnce,  eft  moins  confidérable  • elles  troublent  la  trancyiîl- 
iité  des  familles,  & foavent  celle  de  l’Etat,  ‘l'el  feroic  infail- 
liblement l’effet  oe  votre  condefcendance  , repréfentans  du 
peuple , fl  vous  admettiez  à l’exercice  public  des  fondtions 
des  cultes,  des  hommes  que  vous  difpenferiez  d’une  garantie 
que  vous  avez  exigée  de  ceux  que  la  fagefl'e  a déjà  portes  a 
s’y  foLimectre.  , 

Mais,  me  dira-t-on  peut-être  , vous  voulez  donc  perpé- 
tuer ou  renouveler  le  fyfteme  odieux  de  reclufîon  Sc  ae  dé- 
portation contre  ceux  qui  refuferont  de  faire  leur  foumiuion  ; 
ou  bien  tous  les  inconvéniens  que  vous  craignez  de  leur  ad- 
milEon  à l’exercice  public  des  tondions  de  leurs  cultes , au- 
ront lieu  dans  la  faculté  que  vous  leur  laifferez  de  les  exercer 
en  particulier. 

Ah  l loin  de  mol  l’idée  d’aucun  genre  de  perfecution  ; 
j’ai  trop  gémi  de  celles  dont  j’ai  été  le  témoin  depuis  plu- 
lieurs  années  ! Loin  de  moi  l’idée  même  de  vous  prepokr 
la  moindre  peine  contre  ceux  qui  refuferoient  une  déciata- 
tion  qui  répugneroit  à leur  confcience  l il  fufiic  qu  ils  puij^- 
fent  alléguer  pour  caiife  ou  pour  prétexte  de  leur  refus  la 
crainte  de  manquer  a leurs  devoirs  envers  la  Divinité , pou^ 
que  je  reTpeefe  leurs  motifs.  Mais  je  penfe  , en  meme  temps, 
que  la  fociété  eft  en  droit  d’exiger  d’eux  qu’ils  s abftieiinenc 
de  profefter  publiquement  des  p incipes  qu’elle  peut  regarder 
comme  dangereux  pour  la  tranquillité  publique  , puuqails 
font  incompatibles  avec  la  promelTe  de  fe  foumettre  à l ordre 

établi.  J . 

Au  furplus  , je  ne  me  dlftimule  pas  que  la  plupart  des  m- 
convénieiis  que  je  redoute  de  radmiffioii  des  miuiftres  des 
cultes  à l’exercice  public  de  leurs  fondions,  dans  le  cas  ou 
ils  refuferont  de  promettre  obéifTance  aux  jois  de  la  Répu- 
blique , fe  rencontreront  dans  la  faculté  qu’ils  aurbnî  de  les 
exercer  en  particulier;  mais  ils  feront  beaucoup  moins  dan- 
eyereux  , tant  à raifon  du  petit  nombre  des  perfoiines  que  la 
foi  aiuorifera  à fe  réunir  dans  un  même  lieu  parnculier  pour 
cet  objet , qu’à  raifon  de  F intérêt  que  ces  perfomies  en 

'),  ■ y,' 


i 


17 

general  auront  â ne  pas  troubler  l’ordre  public  : car  îa  maffe 
du  pejple  n’a  bjloin  que  de  fu.vre  la  rJîgion  de  les  pères; 
elle  le  jreadn  ioujoars  de  préférence  dans  le.  tcir.pks  c;ù  elle 
éroit  accoatu  née  a honorer  1 iîternJ  ; d',  livrée  à die-même, 
quand  elte  ne  fera  point  expolée  a des  fjgg.fd.  a peifiies  , 
elle  ecoucera  avec  conhance  refp  d peceptes  de  ceux 
qui  vu  prècneront  avec  la  daétrine  de  leur  religion  la  morale 
iimple  &:  pure  qui  en  dl  la  bafe;  & invirée  par  eux  â fe  fou- 
mertre  aux  lois  érablies,  loin  de  les  bliaier  , elle  leur  faura 
gré  de  lui  en  avoir  donné  l’exemple. 

Limerêt  du  gouverntment  , celui  des  citoyens,  l’obliga'' 
tion  qui  vous  eh  impoiee  d’éviter  foigneufemeiu  ce  qui  peut 
rendre  a amener  des  troubles  ou  des  divi/ior.s  dans  la  Ré- 
publique , tour  vous  fait  un  devoir  d’exiger  des  minihres 
des  divers  cultes,  avec  les  modifications  que  je  vous  pro- 
pofe  , la  promefTe  d’obéir  aux  lois  de  la  République.  Et 
que  Ion  ne  prétende  pas  tirer  une  induéllon  contraire  de 
ce  qui  fe  palfe  aétuellemeiu  dans  la  Belgique  : U , comme 
a f'aris,  la  plupart  des  prêtres  probes  Ôc  éclaires  ont  fait 
la  déclaration  preferite  par  les  lois  antérieures.  Tout  le 
momie  connoîc  a lettre  pleine  de  fagelfe  & de  raifon  des 
chefs  de  eghfe  de  Tournai  à ce  fujec,  & l’on  fent  aifé- 
ment  quels  peuvent-être  encore  les  motifs  de  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  refufé  jufqu’ici  de'  fuivre  un  h louable  exemple. 

mil  loin  de  croire  cette  mefiire  impéneufem^nt  repoulfée 
pa..  es  cîiconhances , je  la  regarde  au  contraire  nécefîîrée 
par  le  rappel  du  grand  nombre  de  prêtres  qui  avoienc  déjà 
luhi  les  peines 'que  je  vous  invite  aufii  à abroger,  & cefî: 
en  ce  a que  Ls  deux  projets  de  votre  commidion  m’ont  paru 
connexes,  & devoir  etre  difcutés  limiilranément  : car  je 
le  répété,  il  me  paioîtroit  f rt  imprudent  d’autorifèr  les 
pretres  devenus,  po  .r  ainh  dire,  étrangers  dans  l’état  à 
exercer  publiquement  lears  fonûions  , fads  vous  être  alTimés 
de  leur  foumilîîon  aux  lois  de  la  République 

Dois-ie  vous  parler  maintenant  de  l’ardcle  relatif  aux 
cloches  dépendantes  des  églifes.?  Je  vous  avoue  que  je  ne 


conçois  pas  comment  cette  queftioii  a pu  donner  lieu  a un 
gr^mcj  nombre  o’écnts  pour  éc  contre.  Elle  a cependant  été 
tellement  difcutée,  que  je  ne  pourrois  que  répéter  ici  ce 
qui  a été  déjà  publié  dans  une  multitude  de  journaux.  Je 
me  contenterai  de  la  réduire  à fôn  point  le  plus  limple.  Les 
lois  piec  ücntvS  ont  défencu  , 6c  la  commilHon  elle-même 
.vous  propole  d’interdire  tous  les  lignes  & toutes  les  céré- 
monies du  culte  hors  de  l’enceinte  des  temples.  Ce  n elt 
pas  leidemcni,  )e  p.  nfe  , comme  la  cm  la  commilTjon  , pour 
prévenu  le  dangtr  que  les  cultes  s'exerçant  hors  des  temples , 
ne  L dérobvnt\i  la  turveillance  des  maglftrats;  mais  je  croi^s 
que  eVlt  encore  pour  empêcher  que  leurs  exercices  ne  le 
miir  ru  téciproquement,  qu’il  n’en  réfulie  des  divilions  ou 
des  rixe,  ent.e  les  citoyens,  ôc  qu’ils  ne  deviennent  pas 
incommodes  pour  les  membies  de  la  fociécé  , qui  leur  lont 
éuaru;trs;  car  la  liberté  ne  conlifte  qu’à  pouvoir  raire  ce 
qin  r^e  nuit  pas  à autrui  : or  , je  demande  lî  les  divers  in- 
' conveniens  que  Icn  a voulu  prévenu  par  la  prohibition  de 
tous  les  ligues  des  cultes  hors  de  l’enceinte  des  ♦ 

ne  rélukcroiem  pas  ‘du  fou  des  cloches  de  chacun.  11^  elt 
des  détails  dani  Itfqueis  il  elt  Lu  vent  munie  ôc  meme 
inconvenant  d’enaer , 5c  ceux  relatifs  a cette  queflion  me 
paroiirent  être  de  cette  nature  \ mais  la  feule  obfervatioii 
que  je  viens  de  faire  fuffit,  je  penfe  , pour  fixer  votre  opi- 
mon  à cet  égard.  Les  fous  des  cloches  ne  fonr  point  eikntiels 
à aucun  culte-,  Us  peuvent  être  dangereux  fous  pkheurs  rap- 
ports; ils  feroient  incommodes  5c  quelquefois  véritablement 
iiüilibles  à beaucoup  de  citoyens,  ceft  une  raifoii  fuihianie 
pour  ne  pas  les  autorifer. 

Mais  ces  cloches  font  chères  au  peuple  ; elles  compotent 
nne  des  jouiflances  Ls  plus  fenfibies  que*  lui  préfente  Ion 
culte.  Ah  1 fans  doute  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  au 
bonheur  des  ifommes  ne  doit  nous  êtte  indifférent.  Apres 
tant  de  facrifices  5c  de  privations , les  plus  petites yoinUances 
font  extrêmement  prédeufes,  je  le  fais  , 5c  la  nature  ne  m a 
point  donné  un  cœur  ihfenribie  au  belom  de  les  répandre  j 
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«lals  fongez  que  !a  condefcen dance  que  vous  nous  demande» 
peut  etce  un  lujet  d’alarme  pour  quelques  efprirs  d’ailleurs 
bien  intentionnés.  Quand  nos  bienfaits  peuvent  cauC.r  quelque 
mécontentement,  taifons  fur  nous  le  pénible  effort  de  n\n 
etre  pas  prodigues.  ISî  oublions  pas,  reprélentans  du  peuple, 
que  h 1 on -peut  faire  le  mal  fans  ménagement,  l'on  ne 
reullit  a faire  le  bien  qu’avec  mefure  ; & jalouK  de  con- 
lerver  au  peuple  la  libeité  qu’il  s’eft  donnée , comme  d’afllirer 
Ion  bonheur,  fâchons  toujours , pour  y parvenir , comman  ec 
au  vœu  qui  nous  preffe  de  réparer  les  maux  qu’il  a foufFerts 
pendant  la  tourmente  révolutionnaire. 

Je  me  refume  & je  vote  pour  le  projet  préfenté  par  notre 
collègue  Diibriiel  ; je  demande  l’ordre  du  jour  fur"  l’art  V 
du  titre  premier  du  projet  de  notre  collègue  Jordan,  & que 
vous  arrêtiez  en  principe  que  les  minilhes  des  cultes  qui 
voudront  exercer  pabliquement  , feranr  tenus  de  déclaîer 

f «iitoii  ou  an-oiidiirement 

lelpeét'f  ou  1 s promettent  obé.irauce  à la  conllitution  ou 
ux  lots  de  la  Hepubliquc , avec  la  faculté  d'y  .ajouter  , s’ils  le 
veulent  q. J ffs  n entendent  pas  pour  cela  prolirer  des  autori- 
lations  données  par  ces  lois,  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire 
aux  préceptes  de  la  religion  qu’ils  profelltnr. 

Je  aeclare  au  futplus,  que  je  ne  tiens  pas  à cette  formule, 

q-'®  niamfeffer  que  mon  in- 
tention eft  de  11  exiger  des  m niftres  des  cultes  qu’une  dé- 

ieurroTlnf'"'"'?'  ^ =^bfolume„t  iadépuidame  de 

leurs  opinioas  religitufes. 


A PARIS,  DE  L’LMPRlvlERIE  NAIlOcNALE. 
Thermidor  j an  V, 


